
RELEVÉ DES DÉCISIONS PRISES 
ENTRE LE 11 avril au 10 juin 2022 

en application de l'article L. 2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales 

 

 
 
 

DÉCISION DU 26 AVRIL 2022 

 
Direction des Affaires Juridiques et Commande Publique - Service des Assemblées et 
Gestion locative - Convention d'occupation précaire - 2 Allée des primevères 44600 
SAINT-NAZAIRE - Preneur : La Gaule Nazairienne. 
 
La Gaule Nazairienne, domiciliée présentement 84 route des Québrais - Bar La Résidence - 
44600 Saint-Nazaire est autorisée à occuper, à titre gratuit, dans le cadre de ses activités, le 
local sis 2 Allée des Primevères- 44600 SAINT-NAZAIRE, pour une durée d'un an à compter 
du 1er janvier 2022 jusqu'au 31 décembre 2022, renouvelable d'année en année par tacite 
reconduction sans que la durée ne puisse excéder le 31 décembre 2024. 
 
La convention annexée à la décision, où sont précisées les modalités d'occupation des lieux, 
règle dans le détail les droits et obligations de chaque partie. 
 

DÉCISION DU 04 MAI 2022 

 
Direction des affaires financières et juridiques et de la commande publique - service 
juridique - Autorisation d’ester en justice – Constitution de partie civile – Faits 
d’outrages et menaces de mort à l’encontre d’agents dépositaires de l’autorité publique 
– Désignation d’un avocat. 
 
La SCP d'Avocat LE HAN - BOUREAU - TOUCANE - KERGALL, dont le Cabinet est situé 98, 
avenue Albert de Mun, Saint-Nazaire (44600), est autorisée à ester en justice au nom et pour 
le compte de la Ville de Saint-Nazaire aux fins de défendre ses intérêts et ceux de ses agents 
devant le Tribunal Judiciaire de Saint-Nazaire dans l'affaire susvisée. 
 
Les dépenses de représentation (avances sur honoraires, notes de frais, frais d'huissiers, 
honoraires, etc ... ) seront pris en charge dans le cadre du contrat d'assurance n°12572 de 
protection juridique des agents et des élus (PJAE) souscrit auprès de PNAS. 
 

DÉCISION DU 04 MAI 2022 

 
Direction des affaires juridiques et de la commande publique – service juridique - 
autorisation d’ester en justice – constitution de partie civile – faits d’outrages et 
menaces de mort à l’encontre d’agents dépositaires de l’autorité publique – désignation 
d’un avocat. 
 
La SCP d'Avocat LE HAN - BOUREAU - TOUCANE - KERGALL, dont le Cabinet est situé 98, 

avenue Albert de Mun, Saint-Nazaire (44600), est autorisée à ester en justice au nom et pour 

le compte de la Ville de Saint-Nazaire aux fins de défendre ses intérêts et ceux de ses agents 
devant le Tribunal Judiciaire de Saint-Nazaire dans l'affaire susvisée. 
 



Les dépenses de représentation (avances sur honoraires, notes de frais, frais d'huissiers, 
honoraires, etc ... ) seront pris en charge dans le cadre du contrat d'assurance n°12572 de 
protection juridique des agents et des élus (PJAE) souscrit auprès de PNAS. 
 

DÉCISION DU 04 MAI 2022 

 
Direction Solidarité et citoyenneté - Service Egalité - mission santé - Adhésion à 
l'association Fabrique Territoire Santé - Renouvellement. 
 
La Ville de Saint-Nazaire décide de renouveler son adhésion à l'association Fabrique 
Territoires Santé- 4 place Rutebeuf- 75012 PARIS pour un montant de 325 euros (trois cents 
vingt-cinq euros) pour l'année 2022. 
 
La dépense en résultant sera constatée au budget de la Ville, chapitre 011. 
 

DÉCISION DU 04 MAI 2022 

 
Direction des Finances - Création Régie Unique de recettes - Service Commerce Unité 
Marchés non sédentaires / Foires et Festivités 
 
A compter du 1er janvier 2022, les décisions modifiées du 26 janvier 2012 et 27 janvier 1983 
sont abrogées. 
 
A compter du 1er janvier 2022, une régie unique de recettes est instituée au service Commerce 
Unité Marchés non sédentaires / Foires et Festivités. 
 
Cette régie est domiciliée dans les locaux administratifs du service, place du Commerce aux 
Halles de St-Nazaire. 
 
La régie fonctionne durant toute l'année du 1er janvier au 31 décembre. 
 
L'objet de la régie concerne la facturation des prestations suivantes : 
 
Foires et Festivités 
 
-Consommations d'eau et d'électricité lorsqu'elle est conjointe au stationnement de l'usager, 
-Fournitures de passe-câbles et fournitures de tuyaux permettant le raccordement au réseau 
d'eaux usées, 
- Occupations non autorisées, 
- Fête foraine, 
- Manèges, 
- Cirques et attractions diverses, 
 
Les cirques et fêtes foraines sont traditionnellement installés, lors de leur venue à St-Nazaire 
au Parc Paysager et avenue Léo Lagrange et parc de l'Eve. Depuis les aménagements 
réalisés en 2008 pour accueillir ces manifestations, des compteurs permettant l'alimentation 
en eau ont été installés et enregistrés sur le compte de la Ville. 
 
Les manèges peuvent quant à eux être installés sur différents endroits de la ville. 
 
Marchés non sédentaires 
 
- Recouvrement des droits de places afférentes aux marchés et ventes diverses tels que 

Festivités du 14 juillet, foire d'automne, foire d'avril, marché de Noël, vente ambulante ... 



- Carte magnétique (parking des halles) 
 

La régie est centralisée place du Commerce, aux Halles de St-Nazaire. Elle traite 
indifféremment les autres lieux des marchés et droits de place, à savoir, les Halles de Penhoët, 
Pertuischaud, Bouletterie et St-Marc en fonction des horaires et jours de marché les 
concernant. 
 
L'accès gratuit à ce parking se fait désormais pour les commerçants passagers à l'aide d'un 
ticket journalier et d'une carte magnétique pour les abonnés, délivrés par l'Unité gestion des 
Halles et Marchés. 
En cas de perte de la carte délivrée aux abonnés, toute nouvelle carte sera facturée 10 €. 
 
Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants : 
 
-carte bancaire 
-numéraire 
-chèques 
 
Un compte de Dépôts de Fonds au Trésor (DFT} est ouvert dans les écritures de la Direction 
Régionale des Finances Publiques de Nantes. Seront domiciliées sur ce compte l'ensemble 
des recettes de la régie, quel que soit le mode de règlement. 
 
Chaque versement sera constaté au moyen d'un reçu émis par un quittancier électronique de 
type DIBTIC ou en cas de panne de celui-ci, au moyen d'un reçu détaché d'un carnet de 
quittances délivré par le Trésorier Principal de St-Nazaire. 
 
Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 3 000 €. 
 
Le régisseur ou son mandataire suppléant est tenu de verser au Trésorier Principal de  
Saint-Nazaire Municipale le montant de son encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé 
à l'article 6 et au minimum une fois par mois. 
 
Le régisseur ou son mandataire suppléant, verse auprès du Trésorier Principal de  
Saint-Nazaire Municipale à l'appui du versement la totalité des justificatifs de ses opérations 
de recettes tous les mois. 
 
Le régisseur titulaire est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l'acte de 
nomination suivant la réglementation en vigueur. 
 
Le régisseur titulaire percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans 
l'acte de nomination suivant la réglementation en vigueur. 
 
Le mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé 
dans l'acte de nomination suivant la réglementation en vigueur. 
 
La perception des recettes sera assurée par les agents nommés par arrêté municipal pour 
assurer les fonctions de régisseur titulaire, de mandataire suppléant ou de mandataire. 
  



 

DÉCISION DU 05 MAI 2022 

 
Direction des Affaires Juridiques et de la Commande publique - Service assemblées et 
gestion locative - Convention d'occupation temporaire - Logement de fonction - 4 Allée 
des Vanneaux 44600 SAINT-NAZAIRE – Preneur : Madame Laurence MORDENTI 
 
La Ville de Saint-Nazaire autorise Madame Laurence MORDENTI, 53 rue de Chateaubriand - 
44600 SAINT-NAZAIRE à occuper le local LOGEMENT DE FONCTION- GARDIEN JEAN 
ZAY 4 Allée des Vanneaux 44600 SAINT-NAZAIRE, situé sur le domaine public communal, à 
compter du 12 mars 2022 jusqu'au 31 juillet 2022, renouvelable deux fois un an, sans que la 
durée totale ne puisse excéder le 31 juillet 2024. 
 
Les droits et obligations des parties sont précisés dans la convention annexée à la décision. 
 
Les recettes seront constatées au budget de la Ville, compte par nature 752, fonction 020. 
 
 

DÉCISION DU 10 MAI 2022 

 
Direction des Affaires Juridiques et de la Commande Publique - Service des assemblées 
et gestion locative - Convention d'occupation précaire - Foyer des Vieux Amis - Locaux 
50, rue de Pornichet 44600 SAINT-NAZAIRE - Preneur : Les secouristes français Croix 
Blanche 
 
La Ville de Saint-Nazaire autorise l'association Les secouristes français Croix Blanche à 
occuper le local sis, dans l'enceinte du Foyer des vieux amis 50 Rue de Pornichet 44600 
SAINT-NAZAIRE, à compter du 1er janvier 2022 jusqu'au 31 décembre 2022 renouvelable 
ensuite par tacite reconduction par période d'une année sans pouvoir excéder le 31 décembre 
2024. 
 
Les droits et obligations des parties sont précisés dans la convention annexée à la décision. 
 
 

DÉCISION DU 18 MAI 2022 

 
SCA Attractivité. Economie, Territoire Educatif et Créatif - Adhésion à l’association 
Maison de l’Europe à Nantes - Renouvellement 
 

La Ville de Saint-Nazaire décide de renouveler son adhésion à l'association Maison de l'Europe 

à Nantes, sise 90 Boulevard de la Prairie au Duc 44200 Nantes, pour un montant de 

1 000 euros (mille euros) pour l'année 2022. 
 
La dépense en résultant sera constatée au budget de la Ville, chapitre 011. 
 

La décision autorise la signature sur la convention d'adhésion 2022 Maison de l'Europe à 
Nantes, jointe en annexe. 
  



 
 

DÉCISION DU 18 MAI 2022 

 
Direction des relations humaines et sociales - Adhésion 2022 à l'association Club 
Utilisateur Sedit MArianne (CUSMA) - Renouvellement 
 
La Ville de Saint-Nazaire décide de renouveler son adhésion à l'association Club Utilisateur 
Sedit MArianne (CUSMA) - 892 Rue Yves Kermen - 92100 BOULOGNE BILLANCOURT pour 
un montant de 350 euros (trois cent cinquante euros) pour l'année 2022. 
 
La dépense en résultant sera constatée au budget de la Ville, chapitre 011. 
 
 

DÉCISION DU 18 MAI 2022 

 
Direction Solidarités et Citoyennetés - Service Médiation Prévention Délinquance - 
Adhésion 2022 à l'association Forums Européen et Français pour la Sécurité Urbaine 
(FFSU) - Renouvellement 
 
La Ville de Saint-Nazaire décide de renouveler son adhésion à l'association Forums Européen 
et Français pour la Sécurité Urbaine (FFSU)- 10 rue des Montiboeufs - 75020 PARIS pour un 
montant de 2 923 euros (deux mille neuf cent vingt-trois euros) pour l'année 2022. 
 
La dépense en résultant sera constatée au budget de la Ville, chapitre 011. 
 

DÉCISION DU 19 MAI 2022 

 
Direction générale adjointe Solidarité et Citoyenneté - Dotation de soutien à 
l'Investissement Local (DSIL) 2022 - Travaux Espace Civique, Jacques Dubé - 
labélisation France Service - Autorisation de dépôt de dossier de subvention 
 
La Ville de Saint-Nazaire sollicite auprès de l'Etat une subvention d'investissement de 49 631 € 
dans le cadre de la DSIL 2022, pour les travaux permettant la création d'un second bureau 
dans les locaux de l'Espace Civique Jacques Dubé, conformément à la fiche projet ici 
annexée. 
 
Le plan de financement prévisionnel s'établit comme suit : 
 

DEPENSES RECETTES 

 HT    

Études 3 390€    

Travaux création second 
bureau 

37 500€ DSIL 2022 39 704€ 80,00% 

Mobilier 1 995€ Ville de Saint-Nazaire 9 927€ 20,00% 

Matériels informatiques et 
téléphoniques 

3 212€    

Panneaux de communication 
Espace France Service 

534€    

Divers, imprévu, révision de 
prix 

3 000€    

TOTALHT 49 631€ TOTAL 49 631€ 100,00% 

 

 



Les crédits correspondants sont inscrits au budget principal de la ville, AP 656. 
 

DÉCISION DU 25 MAI 2022 

 
SCA Attractivité, économie, territoire éducatif et créatif - Mise à disposition de 
l'exposition "Dans le secret des roselières " du Parc naturel régional de Brière. 
 
La Ville de Saint-Nazaire accepte la mise à disposition gratuite de l'exposition « Dans le secret 
des roselières » du Parc naturel régional de Brière. 
 
L'exposition sera mise à disposition de la Ville de Saint-Nazaire jusqu'au 1er avril 2022. 
 
La convention jointe en annexe fixe les droits et obligations des parties. 
 
 

DÉCISION DU 25 MAI 2022 

 
Direction des Initiatives associatives et Citoyennes - Service Vie Associative - Adhésion 
2021-2022 à l'association Réseau National des Maisons des Associations (RNMA) - 
Renouvellement  
 
La Ville de Saint-Nazaire décide de renouveler son adhésion à l'association Réseau National 
des Maisons des Associations (RNMA) - Maison Pierre Waldeck Rousseau - 1 Allée Mgr Jean 
René Calloc'h - BP 109 -29000 Quimper pour un montant de 550 euros (cinq cent cinquante 
euros) pour l'année 2022. 
 
La dépense en résultant sera constatée au budget de la Ville, chapitre 011. 
 
 

DÉCISION DU 25 MAI 2022 

 
SCA Attractivité, économie, territoire éducatif et créatif - Mise à disposition de 
l'exposition "Panneaux en chanteurs " de la Ville de Blois au théâtre Jean Bart de  
Saint-Nazaire 
 
La Ville de Saint-Nazaire accepte la mise à disposition gratuite de l'exposition « Panneaux en 
chanteurs » de la Ville de Blois. 
 
L'exposition sera mise à disposition de la Ville de Saint-Nazaire jusqu'au 31 mars 2022. 
 
La convention jointe en annexe fixe les droits et obligations des parties. 
 

DÉCISION DU 25 MAI 2022 

 
Direction des Affaires Financières et juridiques - Service juridique - Autorisation d’ester 
en justice – Constitution de partie civile – Faits d’outrages et de violences à l’encontre 
d’agents dépositaires de l’autorité publique – Désignation d’un avocat. 
 
La SCP d'Avocat LE HAN - BOUREAU - TOUCANE - KERGALL, dont le Cabinet est situé 98, 
avenue Albert de Mun, Saint-Nazaire (44600), est autorisée à ester en justice au nom et pour 
le compte de la Ville de Saint-Nazaire aux fins de défendre ses intérêts devant le Tribunal 
Judiciaire de Saint-Nazaire dans l'affaire susvisée. 
 



Les dépenses de représentation (avances sur honoraires, notes de frais, frais d'huissiers, 
honoraires, etc ... ) seront pris en charge dans le cadre du contrat d'assurance n° 12572 de 
protection juridique des agents et des élus (PJAE) souscrit auprès de PNAS. 
 
 

DÉCISION DU 31 MAI 2022 

 
Direction des Affaires juridiques et Commande Publique - Service Assemblées et 
Gestion locative - Convention d'occupation temporaire - Ecole d'Arts 24 avenue Léon 
Blum - Preneur : Ecole Polytechnique Féminine (EPF). 
 
La Ville de Saint-Nazaire autorise l'Ecole Polytechnique féminine {EPF}, 55 avenue du 
Président Wilson 94230 Cachan à occuper les locaux sis ECOLE D'ARTS 24 Avenue Léon 
Blum 44600 SAINT-NAZAIRE, intégrée au domaine public communal, à compter du 
20 juillet 2022 jusqu'au 19 juillet 2024 renouvelable ensuite deux fois une année par tacite 
reconduction par période d'une année sans pouvoir excéder le 19 juillet 2026. 
 
Les droits et obligations des parties sont précisés dans la convention annexée à la décision. 
 
Les recettes seront constatées au budget de la Ville, chapitre 75. 
 

DÉCISION DU 31 MAI 2022 

 
Direction des Affaires Juridiques et de la Commande Publique - Service Assemblées et 
Gestion locative - Convention d'occupation temporaire - Maison et garage 8, Route de 
la Maison Neuve 44360 VIGNEUX DE BRETAGNE - Preneur : VIOLIN Hubert – Résiliation 
 
Il est mis fin à compter du 30 mars 2022 à la convention susvisée du 7 juillet 2021 portant mise 
à disposition de Monsieur Hubert VIOLIN d'une maison et d'un garage sis 8 route de la maison 
neuve 44360 Vigneux de Bretagne. 
 
 

DÉCISION DU 07 JUIN 2022 

 
Direction des Affaires Juridiques et de la Commande Publique - Service Juridique - 
Autorisation d'Occupation Temporaire n°16.100.206 accordée par le Grand Port 
Maritime à la Ville de Saint-Nazaire (plages de Saint-Marc-sur-Mer, de la Courance, 
Saint-Nazaire et Villès-Martin) - Avenant n°12 
 
L'Autorisation d'Occupation Temporaire no16.100.206 accordée par le Grand Port Maritime à 
la Ville de Saint-Nazaire (plages de Saint- Marc-sur-Mer, de la Gourance, Saint-Nazaire et 
Villès-Martin) est modifiée par la mise à disposition de parcelles supplémentaires pour la 
saison balnéaire 2022. 
 
Les autres dispositions de I'A.O.T susvisée restent inchangées. 
 
Les dépenses en résultant seront constatées au budget de la Ville, compte par nature 6132, 
fonction 020 (inscrit dans la nomenclature sous le numéroS 65.05 M- Services Portuaires, 
Maritimes ou Fluviaux). 
  



 

DÉCISION DU 08 JUIN 2022 

 
Direction des Finances - Ouverture de crédit de 5 000 000 € auprès d'ARKÉA 
 
La Ville de Saint-Nazaire décide de contracter auprès d'ARKEA une ouverture de crédit de 
5 000 000 € (cinq millions d'euros), dont les caractéristiques sont les suivantes : 
 
Montant: 5 000 000 EUR (cinq millions d'euros) 
Durée : 12 mois; à compter du 01/07/2022 
Périodicité des intérêts: Trimestrielle 
Base de calcul : Exact/360 
Taux: Euribor 3M flooré à 0 + 0,35% 
Commission de non-utilisation : néant 
 
Versement des fonds: 
 
Tirage en J demande avant 15h 
Tirage en J+1 demande après 15h 
 
Remboursement des fonds :  
 
Remboursement en J avant 11h30 
Remboursement en J+1 après 11h30 
 
Une commission d'engagement de 0,05% du montant de la ligne de trésorerie (soit 
2 500,00 EUR) sera réglée par la Ville de Saint-Nazaire à la mise en place du contrat. · 
 
Un contrat d'ouverture de crédit sera établi avec l'établissement bancaire précité selon les 
bases de son offre. 
 
 

DÉCISION DU 09 JUIN 2022 

 
SCA Attractivité, Economie, Territoire Educatif et Créatif - Décision en date du 
1er octobre 2021 - Modification du montant de la subvention pour l'année 2022 - 
Acquisition de matériels pour le Théâtre Simone Veil - Demande de subvention à la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC). 
 
La Ville de Saint-Nazaire modifie sa demande auprès de la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles pour l'attribution d'une subvention à hauteur de 160 000€ au lieu de 100 000€ pour 
l'acquisition de matériel pour « Le Théâtre Simone Veil » au titre de l'année 2022. 
 
La présente décision autorise toute signature de pièces nécessaires au dossier de 
financement. 
 
La recette sera imputée au budget de la Ville, AP n°64. 
 
  



 

DÉCISION DU 09 JUIN 2022 

 
Direction Juridique et Commande Publique - Service Assemblées et Gestion locative -  
Convention d'occupation temporaire - Terrain non cadastré et aire grillagée situés en 
bordure de l'étier du Brivet - Preneur : Amicale des Plaisanciers du Port de Méan 
(APPM 44). 
 
La Ville de Saint-Nazaire autorise l'AMICALE DES PLAISANCIERS DU PORT DE MEAN, 
6 quai du port de Méan Penhoët BOX 2- 44600 SAINT-NAZAIRE à occuper ce terrain ainsi 
qu'une aire grillagée, situé sur le domaine public communal, à compter du 1er juin 2022 
jusqu'au 31 mai 2023 renouvelable ensuite par tacite reconduction, dans la limite de douze 
années à compter de sa date de notification, sous réserve d'un usage régulier des terrains mis 
à disposition. 
 
Les droits et obligations des parties sont précisés dans la convention annexée à la décision. 
 
La présente convention est conclue à titre gratuit en application de l'article L212561 DU CG3P. 
 

DÉCISION DU 10 JUIN 2022 

 
SCA Attractivité, Economie, Territoire Economie et Créatif - Adhésion à l'association 
française de développement des centres d'art contemporain (DCA Assoc.) 
 
La Ville de Saint-Nazaire décide de renouveler son adhésion à l'association française de 
développement des centres d'art contemporain - Hôtel Salomon de Rothschild - 11 rue 
Berryer- 75008 PARIS 08, pour un montant de 1 400,00 € (mille quatre cents euros) pour 
l'année 2022. 
 
La dépense en résultant sera constatée au budget de la Ville, chapitre 011. 
 
 

DÉCISION DU 10 JUIN 2022 

 
SCA attractivité, économie, territoire éducatif et créatif - Dons d'archives aux Archives 
municipales de la Ville de Saint-Nazaire 
 
La Ville de Saint-Nazaire accepte les dons qui lui sont proposés, sans charges, ni condition. 
La liste de ces derniers est annexée à la décision. 
 
Les documents ou leur reproduction seront conservés aux archives de Saint-Nazaire et mis à 
la disposition du public conformément aux volontés du donateur ou, à défaut, conformément 
à la législation en vigueur pour les archives publiques. 
 
 



 







 



 



 



 



 

  







                                           

 
 

Convention entre la Ville de Saint-Nazaire et la Ville de Saarlouis 
 

Programme Service civique - Jeune Ambassadeur.rice Saint-Nazaire – Saarlouis  
dans le cadre du Volontariat franco-allemand des territoires 

 
 

Depuis 1969, le jumelage entre nos deux villes constitue un cadre pérenne et fonctionnel à 
des initiatives ayant notamment pour objectif la promotion de la citoyenneté européenne 
auprès de nos plus jeunes concitoyens. 
 
C’est dans ce contexte que nous souhaitons participer de manière conjointe à l’échange de 
volontaires et jeunes ambassadeur.drices ayant pour mission d'animer ces échanges citoyens 
et de participer à l’organisation des actions et temps forts du jumelage. 
 
Le projet s'inscrit dans le cadre du volontariat franco-allemand des territoires initié par l’Agence 
française du Conseil des Communes et Régions d’Europe (AFCCRE) en lien avec l'Office 
Franco-Allemand pour la Jeunesse (OFAJ) et l'Agence française du Service Civique.  
 
Il est ainsi convenu entre les sous-signées : 
 
La Ville de Saint-Nazaire, par délibération du Conseil municipal en date du 1er juillet 2022, 
représentée par Monsieur David SAMZUN, Maire de Saint-Nazaire, 
 
Et 
 
La Ville de Saarlouis, en Allemagne, représentée par Monsieur Peter DEMMER, Maire de 
Saarlouis, 
 
en liaison avec l’AFCCRE, 
 
de l’envoi et l’accueil réciproque et simultané d’un.e jeune âgé.e de 18 à 25 ans dans le cadre 
du Service Civique français et avec le soutien de l’OFAJ. 
 
 
Modalités  
 
1. Dispositions générales 
 
Le projet de Volontariat franco-allemand s’inscrit dans une période d'un an. Les missions des 
jeunes se déroulent généralement du 1er septembre au 31 août. Les jeunes volontaires seront 
accueilli.es dans les services relations internationales des deux municipalités qui en auront la 
responsabilité. 
 
L’AFCCRE assure la coordination des volontaires, en France et en Allemagne. A ce titre, elle 
dispose d'une accréditation de l’Agence du Service Civique au titre de l’«intermédiation». 
 
Le volontaire est donc mis à disposition de chaque collectivité partenaire par l'AFCCRE. Les 
collectivités n’ont pas de démarches à effectuer auprès de l’Agence du Service Civique. 
 



Une convention de mise à disposition d'un volontaire de l'AFCCRE à chaque collectivité doit 
être signée en début de mission par l'ensemble des parties prenantes (AFCCRE, Collectivité, 
volontaire). 
 
2. Prise d'effet et durée de la convention 
 
La présente convention prend effet à la date de sa notification, et arrivera à échéance le  
31 août 2023. 
 
Des modifications à la convention pourront être apportées dans le cadre d'un avenant signé 
par les deux parties. 
 
 
 
3. Missions du volontaire 
 
Dans le cadre du jumelage Saint-Nazaire - Saarlouis, le/la Jeune Ambassadeur.rice a pour 
objectif de favoriser les échanges entre citoyen.nes et notamment entre jeunes. Ses missions 
sont les suivantes :  
 
• Organisation des actions et temps forts en lien avec les partenaires institutionnels et 
associatifs des deux villes y compris la mise en place de l’action phare de l’année 2022-2023, 
le Parlement franco-allemand de jeunes 
 
• Lien avec les établissements scolaires des deux villes pour cette organisation et la promotion 

du jumelage 

• Participation à la mise en place d’événements et actions de sensibilisation sur l'Europe. 

• Accompagnement et mise en relation des acteur.trices, citoyen.nes, et notamment les jeunes 

qui souhaitent développer avec la Ville jumelle des projets collectifs ou individuels. 

• Partager l'actualité du jumelage et participer aux échanges institutionnels entre les Villes. 

• Participer aux activités de promotion de la culture et de la langue allemande/française. 

• Soutien à l’équipe Internationale de la ville d’accueil. 

• Contribution à l’organisation et réalisation de rencontres internationales. 

• Participation aux activités des acteur.trices associatif.ves du jumelage. 
 
Les missions des volontaires peuvent s'adapter au cadre des structures accueillantes dans 
chaque pays. Une fiche de mission est réalisée par chaque collectivité. 
 
4. Accompagnement et formation 
 
Les moyens nécessaires à la mise en œuvre des missions du/de la volontaire accueilli.e sont 
mis à sa disposition. 
 
Un.e tuteur.trice est désigné.e dans chacune des collectivités et assure le suivi des missions 
du/de la volontaire accueilli.e pendant toute la durée du volontariat. 
 
A Saint-Nazaire, le/la volontaire est accueilli.e au sein du service Relations Publiques et 
Internationales de la Ville de Saint-Nazaire. 
 



A Saarlouis, le/la volontaire est accueilli.e au sein du service International et Coopération 
transfrontalière de la Ville. 
 
L'échange comprend des périodes de formation obligatoire, qui font partie intégrante du 
volontariat et ne doivent pas être réalisées sur une période de congés. Ces temps de formation 
ont lieu en septembre, avant le départ, en janvier et en août, à l’issue de la mission. Ces 
formations sont organisées et financées par l’OFAJ.  
 
Les collectivités territoriales s’engagent à s’assurer que le volontaire participe à l’intégralité de 
ces formations. 
 
5. Indemnités 
 
Les jeunes volontaires allemand.es et français.es perçoivent une indemnité financée par l’Etat 
français dans le cadre du Service Civique, s'élevant à 473,04 € par mois pour les jeunes 
Allemand.es qui se rendent en France, respectivement à 522,87 € pour les jeunes Français.es 
qui se rendent en Allemagne (exemptés de la CSG-RDS). 
 
En complément, il est convenu que chaque collectivité verse la somme de 107,58 € par mois 
au/à la volontaire, conformément aux dispositions contractuelles du Service Civique. 
 
De plus, le volontariat s’inscrivant dans le cadre d’une mobilité internationale, il est convenu 
que chaque collectivité apporte une aide au/à la jeune volontaire pour son logement. Ce/cette 
dernier.ère doit en effet pouvoir vivre de son indemnité. 
 
L’OFAJ prend en charge de manière forfaitaire et sous certaines conditions les frais pour se 
rendre aux lieux de ses formations. En plus, il prend en charge le trajet pour se rendre au lieu 
de la mission et le retour en fin de mission. 
 
Enfin, chaque collectivité s'engage à allouer un budget minimum nécessaire à la mise en place 
d'actions par le/la Jeune Ambassadeur.drice. 
 
6. Sélection des volontaires 
 
Chaque collectivité territoriale identifie un.e jeune en lien avec la fiche de mission élaborée par 
sa partenaire pour le volontariat réalisé dans la collectivité partenaire de l’autre pays. 
 
Un entretien peut être organisé entre le/la jeune identifié.e et les représentant.es de sa 
collectivité d’accueil, afin de faciliter l’intégration ultérieure de celui-ci/celle-ci. 
 
Dans les deux Villes, les critères de recrutement sont les suivants: 
 

- Être âgé.e de 18 à 25 ans, 
- Être saarlouisien.ne/nazairien.ne ou avoir une très bonne connaissance des villes de  

Saint-Nazaire et de Saarlouis, 
- Compétences communicationnelles et relationnelles, 
- Motivation par l'animation et l'accompagnement de projets avec un public jeune, 
- Bonnes connaissances dans la langue de la Ville d’accueil. 



 
7. Divers 
 
Les collectivités territoriales s’engagent à informer l’AFCCRE de tout problème rencontré et 
toute fin de mission prématurée dans les meilleurs délais et à communiquer à l’AFCCRE toute 
information qui relèverait de l’exigence de l’Agence du Service Civique.  
 
 
 
 
 

Fait à …………………   le……………….. 
 
Signature de David SAMZUN,  

Ville de Saint-Nazaire 
Signature de Peter DEMMER,  

Ville de Saarlouis 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

  



 
  



 
  



 
  



 
  



 
  



 
  



















 
  



 
  



 
 

Avenant n° 2   

à la Convention locale d’utilisation de l’abattement de Taxe Foncière sur les Propriétés 
Bâties (TFPB) dans les quartiers prioritaires de la politique de la Ville du territoire de 

l’agglomération nazairienne signée le 03 mai 2016 

(Article 1388 bis du CGI) 

 

Conclu entre :  

 

- D’une part, Silène, OPH de Saint-Nazaire, représenté par sa directrice générale, Sandrine 

WILLIAMSON, ci-après dénommé Silène, 

 

- D’autre part, la CARENE – Saint-Nazaire Agglomération, EPCI, représentée par son 

président ou son représentant par décision en date du ……………………………………….., 

ci-après dénommée la CARENE,  

 

- D’autre part, la Ville de Saint-Nazaire, représentée par le Maire ou son représentant par 

délibération du Conseil municipal en date du 1er juillet 2022, ci-après dénommée la Ville 

de Saint-Nazaire, 

 

- D’autre part, le Préfet de la région des Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique, 

Didier MARTIN, 

 

 

1. Préambule : 

 

L’abattement de la TFPB sur les patrimoines situés dans les Quartier Prioritaires de la Politique 

de la Ville (QPV) permet aux organismes Hlm de financer des actions de renforcement de la 

qualité urbaine aux locataires ou des dispositifs spécifiques au quartier, en contrepartie de cet 

abattement. Cet abattement est temporaire ; il a été prolongé jusqu’en 2020 par la loi de 

finances 2015 et vise spécifiquement à financer les actions mises en place par les organismes 

Hlm au service des locataires des Quartiers Prioritaires Politique de la Ville (QPV).  

L’utilisation de l’abattement TFPB s’inscrit dans les démarches de gestion urbaine de proximité 

existantes.  



La présente convention d’utilisation de la TFPB est liée au contrat de Ville de l’agglomération 

de Saint-Nazaire. La CARENE est une communauté d’agglomération de 120 000 habitants. 

Pôle ouest de la métropole Nantes-Saint-Nazaire, elle se situe aux confluences des eaux de 

Brière, de la Loire et de l’océan Atlantique. Portée principalement par les activités industrialo-

portuaires et misant sur la diversification de son économie, elle constitue un territoire 

dynamique et dispose d’atouts en termes de qualité de vie. Malgré ces qualités, des difficultés 

persistent avec une demande d’emploi plus forte que les moyennes départementales et 

régionales. La Ville de Saint-Nazaire est particulièrement marquée par la précarité avec une 

cristallisation des difficultés sur certains quartiers.  

 

Cette situation a conduit l’État à retenir trois quartiers prioritaires sur la commune de 

Saint-Nazaire :  

- Bouletterie – Chesnaie – Trébale – Galicheraie – Pertuischaud – Plaisance, 

- Petit Caporal / Ile du Pé, 

- Prézégat – Berthauderie – Robespierre, 

 

Et maintenir 4 quartiers en quartiers de veille :  

- Certé à Trignac,  

- Bellevue à Montoir de Bretagne,  

- Avalix et Méan Penhoët à Saint-Nazaire.  

 

 

7 800 personnes résident en quartiers prioritaires et 5 900 personnes en quartier de veille.  

 

Le contrat cadre du contrat de Ville porte sur les enjeux de cohésion sociale, de 

développement économique et de cadre de vie à l’intérieur duquel sont présentés les enjeux 

en termes de renouvellement urbain et de gestion urbaine et sociale de proximité. A ces axes 

s’ajoutent les volets transversaux que sont la lutte contre les discriminations, la mixité 

femme/homme et la promotion de la jeunesse.  

Chacun de ces axes d’intervention et projets qui en découlent visent à agir en faveur de la 

réduction des écarts de développement entre les quartiers et lutter contre toutes formes de 

discriminations. Pour ce faire, est privilégiée une approche croisant les thématiques et les 

territoires, mobilisant les politiques de droit commun et développant des projets sur des crédits 

spécifiques si nécessaires.  

  



2. Le patrimoine dans les quartiers concernés : 

 Quartiers prioritaires de la Politique de la Ville 1 (QPV1) : Bouletterie – Chesnaie – 

Trébale – Galicheraie – Pertuischaud – Plaisance 

Programmes Adresses Nombre de logements bénéficiant 
de l’abattement de la TFPB 

Vieux Plaisance Rue E. Quinet 1 

Plaisance Rue Voltaire 
Rue Laennec 

202 

Voltaire Rue Aubert 
Rue Maumenee 

Rue Voltaire 
Rue E. Quinet 

22 

Galicheraie Rue Offenbach 
Rue Bizet 

Boulevard Laennec 

258 

Pertuischaud Rue P. Loti 
Impasse L. de Vinci 

Rue L. de Vinci 
Rue J. Bart 

167 

Trébale Allée des orchidées 
Allée des tulipes 

Route des fréchêts 

224 

Villa Flora Allée des orchidées 8 

Richarderie Allée des orchidées 
Allée des tulipes 

Route des jacinthes 

204 

Provence Route des fréchets 46 

Bouletterie Rue des frênes 
Rue des bouleaux 

Rue J. Daubie 
Allée S. Signoret 

411 

Zingaro Allée Barbara 
Rue des frênes 

111 

Quai des Glycines Rue des bouleaux 80 

Grenapin Rue P. Grenapin 
Allée R. Schneider 

97 

Chesnaie Rue des troènes 
Rue des sapins 

Rue Broodcoorens 
Rue des ajoncs 

520 

Suzanne Lacorre Rue S. Lacorre 
Rue des frênes 

131 

Plein ciel Rue des troènes 
Rue des ajoncs 

40 

TOTAL 
 

2522 



 Quartiers Politique de la Ville 2 (QPV 2) : Petit Caporal / Ile du Pé 

Programmes Adresses 

Nombre de 
logements 

bénéficiant de 
l’abattement de 

la TFPB 

Ile du pé  Ile du pé 108 

Petit 
Caporal 

bld Maupertuis 
rue A. Gerbault 
rue A. Piccard 
rue A. chenier 
rue G. de Maupassant 

361 

TOTAL   469 

 

 Quartiers Politique de la Ville 3 (QPV 3) : Prézégat – Berthauderie – Robespierre 

 

Programmes Adresses 

Nombre de logements 
bénéficiant de 

l’abattement de la 
TFPB 

Berthauderie Rue Robespierre 48 

Plessis Rue du Plessis  120 

Robespierre Rue Robespierre 111 

Prézégat 
Rue A. Renoir 
Rue E. Degas 

179 

 Raoul Dufy 
Rue R. Duffy 
Rue H. Daumier 

30 

TOTAL   488 
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3 Durée de cet avenant :  

 

La durée des contrats de Ville et la période d’application de l’abattement de 30% sur la TFPB 
prévu par l’article 1388 bis du Code général des impôts au profit des logements locatifs sociaux 
situés dans les quartiers prioritaires de la politique de la Ville (QPV) ont été prorogées jusqu’à 
fin 2023 dans la loi de finances 2022.  
 
La convention d’abattement de la TFPB devant avoir la même échéance que le contrat de Ville 
et pour permettre l’application de l’abattement en 2023, l’échéance de cette convention est 
portée au 31 décembre 2023. 
 
 
Les autres clauses de la convention restent inchangées.  
 
A Saint-Nazaire, le  
 
Silène, OPH de Saint-Nazaire,  
Représenté par sa directrice générale,  
Sandrine WILLIAMSON 
 
 
 
La CARENE – Saint-Nazaire Agglomération,  
Représentée par son Président ou son représentant,  
 
 
 
La Ville de Saint-Nazaire,  
Représentée par le Maire ou son représentant,  
 
 
 
L’État,  
Représenté par le Préfet de la région des Pays de la Loire  
Et du département de la Loire-Atlantique,  
Didier MARTIN 
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AVENANT CHARTE DU TELETRAVAIL 

Ville de Saint-Nazaire / CCAS / CARENE 
 
 
 
 

Préambule  
 
Le déploiement du télétravail, l’évolution des pratiques en lien avec la crise sanitaire, les nouvelles 
mesures concernant le temps de travail et notamment la mise en place d’un dispositif d’ATT, nous 
conduisent à adapter et faire évoluer certaines modalités de mise en œuvre du télétravail. 
 
 Ainsi les articles 2 et 11 de la charte en vigueur (mai 2021) sont remplacés par les articles ci-
dessous. Le paragraphe « conditions techniques » de l’article 4 est remplacé par l’article à suivre. 
L’article 12 est complété par le paragraphe « 3 - Sécurité informatique ». 
L’article 8 et 9 sont légèrement modifiés. 
 
 
 
Article 2 : Catégorie / Statut / Ancienneté dans le poste ou dans la collectivité 
 
Le télétravail est ouvert à toutes les catégories d’agent·e (catégories A, B et C) quel que soit leur 
statut et leur ancienneté dans le poste ou la collectivité. 
 
En cas de changement de poste, l’autorisation de télétravail est interrompue. L’agent·e, si elle·il le 
souhaite, devra déposer une nouvelle demande de télétravail (si les missions et l’organisation de 
son nouveau poste le permettent) et pourra reprendre le télétravail sans délai si sa demande est 
validée (modalités précisées à l’article 11). 
 
Un·e agent·e nouvellement recruté·e a la possibilité de télétravailler sans délai, (si les missions et 
l’organisation de son poste le permettent) après validation de sa demande (modalités précisées à 
l’article 11). 
 
En cas de changement de n+1 ou de réorganisation de l’équipe ou du service, il peut être demandé 
à l’agent·e d’interrompre son télétravail.  
 
 

Article 4 : Critères d’éligibilité en lien avec les missions, compétences/capacités de 
l’agent·e et organisation du service 
 
Conditions techniques : 
 
Le télétravail nécessite une connexion internet de qualité. L’agent·e doit procéder à un test de 
débit internet et indiquer les résultats lors de sa demande. Les seuils conseillés de débits 
d’émission, réception, latence sont rappelés lors de la procédure. 
 
De même certains logiciels ne sont pas exploitables dans un contexte de télétravail. Les principaux 
sont précisés dans le formulaire. 
En cas d’interrogation sur l’usage d’un logiciel ou d’une application, un échange préalable avec les 
équipes de la DSI est préconisé. 
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Article 8 : Horaires 
 
 Les jours de télétravail l’agent·e devra respecter : 

- La durée journalière de travail de sa collectivité ou de son établissement public, 
- Les plages fixes suivantes : 9h15-11h30 / 14h-16h30 
- Les plages variables obligatoirement adossées aux plages fixes en harmonisant au mieux 

ses horaires à ceux de son équipe afin de faciliter les échanges et le bon fonctionnement 
du service. Durant ces plages horaires, l’agent·e devra être joignable et disponible. 

 
Parallèlement l’agent·e s’engage à respecter les dispositions du règlement interne de sa 
collectivité ou de son établissement. 
Aucune heure supplémentaire ne sera décomptée pendant les jours de télétravail. 
 
Dans le cadre du droit à la déconnexion, il est rappelé que l’agent·e n’est pas tenu·e de répondre 
aux mails ou aux appels téléphoniques en dehors de sa plage horaire de travail. 
 
 
Article 9 : Organisation d’une journée de télétravail 
 
Le temps de télétravail est un temps de travail effectif. 
L’agent·e :  

- ne doit pas vaquer à des occupations personnelles ou familiales (ex : garde d’enfant) lors 
de son temps de télétravail, 

- n’est pas autorisé·e à accueillir du public et à fixer des rendez-vous professionnels sur son 
lieu de télétravail s’il s’agit de son domicile, et uniquement si la convention le prévoit dans 
le cas d’un tiers-lieu, 

- n’est pas autorisé·e à quitter son lieu de télétravail pendant ses horaires de télétravail 
(hors pause méridienne) sauf information préalable à son n+1 via un mail. 

 
Il est rappelé que le télétravail ne doit pas nuire au bon fonctionnement des services et de la 
collectivité et notamment la présence aux réunions. 
 
Le télétravailleur doit informer ses collègues de ses jours de télétravail (affichage sur agenda 
électronique). 
 
 

Article 11 : Procédure de candidature au télétravail  
 
Les agent·es qui le souhaitent doivent déposer leur demande de télétravail lors des campagnes 
organisées annuellement. 
 
Ces campagnes seront, dans la mesure du possible, calées sur l’année civile afin de faciliter la 
coordination des équipes et des temps de travail de l’agent·e (choix de type d’ATT en fin d’année 
civile pour l’année suivante). 
 
Les modalités de télétravail actées en début d’année civile pourront être modifiées en cours de 
période sur demande de l’agent·e ou de son n+1 (ces modifications doivent restées 
exceptionnelles). 
 
Les candidats devront remplir un formulaire de candidature, joindre les documents demandés et 
respecter le déroulé indiqué. 
 
Les principales étapes pour l’agent·e demandeur sont les suivantes : 
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-  compléter le formulaire de candidature en précisant les modalités souhaitées, 
- entretien avec le supérieur hiérarchique (n+1) et avis de ce dernier, 
- avis du directeur ou DGA, 
- validation de la collectivité. 

 
En cas de refus de télétravail, l’agent·e dispose de la possibilité de saisir la CAP. 
 
Les nouveaux télétravailleurs et leurs managers s’engagent à participer à une séance 
d’information/sensibilisation sur la mise en œuvre du télétravail. 
 
Entre chaque campagne annuelle, un·e agent·e peut effectuer une demande de télétravail dans les 
cas de figure suivants : 

- agent·e arrivé·e dans la collectivité depuis la clôture de la campagne précédente, 
- changement de poste, 
- retour après une absence longue de 6 mois minimum (absence pour raison médicale / 

retour de disponibilité / retour après un détachement). 
 
 

Article 12 : Equipements informatiques 
 
3 – Sécurité informatique 
 
Les télétravailleurs doivent veiller tout particulièrement à prendre très régulièrement 
connaissance et à appliquer très rigoureusement les recommandations et bonnes pratiques 
diffusées via SNAPI et précisées dans la charte informatique et télécom. 
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Programme Action Cœur de Ville 

 
 

Convention relative à la mise en place de l’aide 
expérimentale 

 à la rénovation de façade de l’Anah 
dans le cadre de l’avenant n°2 à 

la convention pluri-annuelle Action Cœur de Ville 
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Le présent avenant est établi : 
 
Entre 
 
- la Communauté d’Agglomération de la Région Nazairienne et de l’Estuaire (CARENE – Saint 
Nazaire Agglomération), maître d'ouvrage de l'opération, représenté par le Président ou son 
représentant, 
 
- La commune de Saint-Nazaire, représentée par le Maire ou son représentant, 
 
ET 
 
- L'État, représenté par Didier Martin, Préfet de la Loire- Atlantique, 
 
- L'État, représenté en application de la convention de délégation de compétence par Xavier 
Perrin (Vice-Président en charge de l’habitat et du logement), 
 
- L'Agence nationale de l'habitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue 
de l'Opéra 75001 Paris, représenté en application de la convention de délégation de 
compétence par M. Franck HERVY (Vice-Président en charge de l’habitat et du logement), et 
dénommée ci-après « Anah », 
 
 
 
- Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R. 327-1, L. 321-1 et 
suivants, R. 321-1 et suivants, 
 
- Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 

-Vu le décret du 22 mai 2019 instaurant un pouvoir d'expérimentation au profit d'administration 
de l'Anah, 

-Vu la délibération du 17 juin 2020 adoptée par le Conseil d'administration de l'Anah, proposant 
la mise en place de deux nouveaux régimes d'aides à titre expérimental jusqu'au 31 décembre 
2023, pour améliorer qualitativement des immeubles situés en cœur de Ville, 

- Vu l'instruction du 15 avril 2021, relative à l'instauration à titre expérimental des régimes 
d'aide afférents à la rénovation des façades et à la transformation de locaux non affectés à un 
usage d'habitation en locaux à usage collectif, 

 
- Vu la convention cadre pluriannuelle Action Cœur de Ville de Saint-Nazaire signée entre la 
CARENE, la commune de Saint-Nazaire, l’Etat, la Caisse des dépôts, le groupe Action 
logement et l’Anah le 11 octobre 2018, 
 
- Vu l’avenant n° 2 à la convention Action Cœur de Ville, et notamment sa fiche action N°33 – 
requalification des façades - République nord, signé le ……………… auquel se rattache la 
présente convention 
 
-Vu la convention de délégation de compétence du 15/07/2019 conclue entre la CARENE et 
l'État, en application de l'article L. 301-5-1 (L. 301-5-2) 
 
- Vu la convention pour la gestion des aides à l'habitat privé du 15 juillet 2019 conclue entre la 
CARENE et l'Anah, 
 
- Vu la délibération de l'assemblée délibérante de la collectivité maître d'ouvrage de l'opération, 
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en date du 28 juin 2022, autorisant la signature de la présente convention, 
 
-Vu l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat de la CARENE, en application 
de l'article R. 321-10 du code de la construction et de l'habitation, en date du 17 mai 2022, 

-Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du 28 avril 2022,    

 

 
Il a été exposé ce qui suit : 
 
I. ........................................................................................................................................................ P

PREAMBULE 

En juin 2020, l’Anah a créé à titre expérimental une nouvelle aide pour soutenir les opérations 
de rénovation de façades afin de répondre aux besoins des territoires qui souhaitent les mettre 
en œuvre en accord avec les priorités de l’Agence concernant l’amélioration du parc privé de 
logement. 

Ce nouveau dispositif d’aide, applicable jusqu’au 31 décembre 2023, poursuit un double 
objectif : 

- renforcer l’intervention de la collectivité auprès des propriétaires pour valoriser le centre-ville, 

- inciter les propriétaires à réaliser des travaux d’amélioration de leur logement (parties 
privatives et parties communes en copropriétés). 

 

La Ville de Saint-Nazaire a été retenue parmi les 222 villes du plan « Action Cœur de Ville » 
lui permettant de mobiliser de nouveaux d’outils facilitant un programme de revitalisation de 
son centre-ville. 

Il a été choisi de mettre en place une stratégie volontariste et transversale, en travaillant sur 
cinq axes sectoriels mentionnés ci-dessous de sorte à permettre une appréhension 
systémique de la situation du cœur d’agglomération : 

- Axe 1 – De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en 
centre-ville ; 

- Axe 2 – Favoriser un développement économique et commercial équilibré ; 

- Axe 3 – Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions ; 

- Axe 4 – Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine ; 

- Axe 5 – Fournir l’accès aux équipements et services publics. 

Le projet intègre également les thématiques transversales que sont la transition énergétique 
et écologique, l’innovation, le recours au numérique et l’animation du cœur de ville. 

Une convention cadre pluriannuelle a été signée le 11 octobre 2018, qui comprenait la mise 
en œuvre de 22 actions. Le 18 novembre 2019, il a été signé un premier avenant à la 
convention, permettant d’ajouter 9 nouvelles actions et d’approuver un périmètre ORT 
(Opération de Revitalisation du Territoire), reprenant le périmètre d’Action Cœur de ville. 

Un deuxième avenant permettant d’intégrer 13 actions supplémentaires a été signé le 
……………………. 
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Dans ce cadre, se basant sur un projet établi conjointement par la Ville de Saint-Nazaire et 
Saint-Nazaire Agglomération- CARENE, il a été confié à la CARENE la mise en place d’un 
dispositif spécifique d’aide au ravalement sur un secteur stratégique du centre-ville. En effet, 
le cœur de Ville de Saint-Nazaire est fortement marqué par la présence du parc immobilier de 
la Reconstruction, en particulier sur l’avenue de la République. 

Véritable porte d’entrée du cœur de Ville, le tronçon nord de l’avenue de la République – de 
la gare de Saint-Nazaire jusqu’au Paquebot - est aujourd’hui un secteur en difficulté, avec une 
forte vacance en pied d’immeubles et de lourds besoins en termes de rénovation des façades 
de la Reconstruction. 

Dès 2017, différentes études ont mis en exergue la nécessite de requalifier globalement cette 
entrée nord de la Ville. L’axe République, fort de son architecture ordonnancée, possède une 
identité spécifique, identifiable et reconnue. 

L’étude sur le patrimoine nazairien (annexe A) porte un regard sur ce patrimoine et son 
évolution, met en avant les particularités architecturales, décrit les différents modes 
constructifs spécifiques et propose des pistes pour préserver, valoriser les divers éléments 
architecturaux (traitement des façades, maintien ou remplacement à l’identique des portes 
d’entrée, remise en état des huisseries et ferronneries, etc…). 

De son côté, l’étude Titan (annexe B) propose une stratégie d’ensemble, lisible sur l’ensemble 
de l’avenue et programmée sur plusieurs années : densification de la végétation, 
réinvestissement des RDC, ravalement des façades des étages, modification des sens de 
circulation et enfin mise en relation du parvis de la gare jusqu’au Paquebot. Les études sur la 
vacance commerciale des RDC (annexes C et D) confortent le besoin de traiter globalement 
cet axe majeur et de mettre en place une stratégie forte et positive.   

Fort de ce constat, l’enjeu pour la collectivité est de parvenir à mobiliser, inciter dans un 
premier temps, voire contraindre dans un deuxième temps, les propriétaires concernés 
(copropriétés et monopropriétés) à réaliser des travaux sur les façades de leurs immeubles, 
en étant conforme à la charte de coloration actuellement en vigueur à Saint-Nazaire (et 
annexée au PLUi de Saint-Nazaire Agglomération). 

Mené conjointement par les Directions de l’habitat et du développement économique et de 
l’attractivité de la CARENE, un plan de rénovation des façades est mis en place ; il complète 
les actions sur les devantures des cellules d’activités situées en pied d’immeubles. 

Ce dispositif, incitatif dans un premier temps pour les immeubles concernés, intègrera 
également une gradation dans les niveaux d’interventions sur les façades. 

S’appuyant sur les études précédemment citées, il a été défini un périmètre élargi qui intègre 
les abords de la place Sémard au tronçon nord de l’avenue de la République. Ainsi, cela 
permet de répondre à l’enjeu de continuité urbaine, en englobant les angles des rues 
adjacentes à l’avenue de la République via une rénovation sur les franges du secteur. 

Réalisée en complément des opérations de renouvellement urbain en cours sur le pôle gare 
(notamment le projet Willy Brandt), cette action revêt également une dimension sociale, avec 
un volet concernant l’accompagnement des ménages modestes, surreprésentés sur ce 
secteur. 

Porté en parallèle de la mise en place d’une AVAP sur le territoire nazairien, le dispositif de 
requalification des façades du secteur République nord pourrait être déclinable dans un 
deuxième temps sur d’autres secteurs du cœur de ville (place du Commando, avenue Léon 
Blum etc.). 

Afin de répondre au double enjeu de peuplement et de valorisation patrimoniale propre à 
l’avenue, cette opération permettra in fine de rétablir un vrai sentiment d’attractivité à l’égard 
de République nord. 

Dans ce cadre, la mobilisation de l’aide expérimentale de l’Anah en faveur de la rénovation 
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des façades est essentielle. Elle intervient en complément du dispositif financier spécifique 
proposé par la collectivité et permet de répondre aux besoins des ménages les plus modestes 
qui pourraient rencontrer des difficultés dans le financement de leurs travaux. 

Les objectifs poursuivis dans ce programme sont les suivants : 

• Compléter l’action menée dans le cadre de l’OPAH Copropriétés Cœur de Ville, 

• Valoriser la qualité du bâti caractéristique de l’architecture de la Reconstruction, 

• Améliorer la perception globale de l’entrée du cœur de Ville, 

• Maintenir et renforcer l’accompagnement des ménages modestes, 

• Poursuivre la redynamisation de l’activité économique en pieds d’immeubles. 

 

Il convient de préciser que l’ensemble du secteur concerné (place Sémard - tronçon 
République Nord) fait partie intégrante du périmètre de l’OPAH copropriétés Cœur de Ville, qui 
couvre le centre-ville de Saint Nazaire. Sur ce secteur, 3 copropriétés sont actuellement suivies 
et accompagnées dans le cadre du volet redressement de l’OPAH (situées au n°115, 117 et 
70 av. de la république). Par ailleurs, l’axe République fait partie du secteur marchand défini 
pour le centre-ville de Saint-Nazaire. 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 

 

Il a été convenu entre les parties d’insérer à la convention Action Cœur de Ville, par voie 
d’avenant via la fiche action N°33- requalification des façades - République nord, un volet 
spécifique rénovation des façades. 

Conformément à la fiche-action n°33 de l’avenant n° 2 à la convention ACV signé le 
…………………….., il est mis en place une convention entre la CARENE, maitre d’ouvrage du 
projet et l’Anah, permettant la mobilisation du dispositif expérimental de ravalement de façades 
selon les modalités suivantes : 

 

ARTICLE 2 - DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 
 

1. Périmètre d’intervention 
 
Conformément aux conditions d’éligibilité au dispositif, l’aide Anah à la rénovation des façades 
est mise en place dans le cadre d’un périmètre géographique limité d’intervention qui cible les 
linéaires qui ont vocation à être valorisés, à savoir le secteur « République Nord », porte 
d’entrée de la Ville de Saint-Nazaire. Ce secteur a été identifié comme périmètre prioritaire 
dans les études et documents suivants : 
 

- Saint-Nazaire Avenue de la République -  regards sur le patrimoine et son évolution – 
Ville de Saint-Nazaire – 2017 (Annexe A) 

- Etude TITAN - Requalification de l’entrée Nord – 2017 (Annexe B) 

- Stratégie République Nord - Direction de projet centre-ville – ADDRN - 2019 (Annexe 
C) 

- Atelier des Projets Urbains – Concession pour la redynamisation du centre-ville de 
Saint-Nazaire - RDC actifs axe République Nord – SONADEV – 2021 (Annexe D). 
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Identification de linéaires prioritaires 

Liste des rues concernées : 
 

Dénomination rue n° côté pair 
n° côté 
impair  

Dénomination rue 
n° côté 

pair 
n° côté 
impair 

Place Pierre Sémard  Du 1 au 7   Passage de Cran N° 2 BIS  

Avenue de la 
République 

Du 62 au 130 
Du 75 au 

119   
Rue de la Matte 

Du 84 au 
88 

 

Rue de l’Ile de France  N° 23   Rue René Guillouzo N° 18  

Rue de Cardurand Du 14 au 16 
N° 19, 19 

bis   
Rue de la Ville 

Halluard 
 N° 79 

 
 
Les immeubles concernés sont des copropriétés ou des monopropriétés réparties comme 
tels : 

- 52 copropriétés (soit 73% des immeubles) représentant 275 logements 

- 19 monopropriétés (soit 27% des immeubles) représentant 99 logements 
 

NB : Le 72ème immeuble du secteur ravalement est un hôtel (1 place Pierre Sémard).   
 
 

1. Objectifs 
 

Il a été déterminé un objectif de 130 logements pouvant bénéficier de l’aide expérimentale au 
ravalement à l’échelle des linéaires prioritaires. 
 
En effet, le secteur concerné par le programme ravalement contient 374 logements. 

Les linéaires prioritaires sont définis comme suit : 
le programme ravalement s’étend de la place 
Pierre Sémard et se prolonge sur l’avenue de la 
République, ce qui correspond à 72 immeubles. 
 
A noter : certains immeubles bien que situés sur la 
place Sémard ou sur l’avenue de la république sont 
adressés sur les rues adjacentes. 
 
Voir exemple du 18 rue René Guillouzo :  
 

                
  

 



79 

L’observatoire de l’habitat nous indique que les logements du centre-ville sont majoritairement 
des locatifs (55%), le reste des logements étant occupés par leur propriétaires (45%). Sur le 
secteur concerné par le programme ravalement, nous pouvons estimer que 40% des 
propriétaires occupants et 25% des propriétaires bailleurs seraient éligibles aux aides Anah.  
 
Par ailleurs, il a été estimé un objectif de 10 logements concernés par l’aide au syndicat car 3 
copropriétés du secteur concerné sont accompagnées dans le cadre de l’OPAH copropriété 
Cœur de Ville et pourraient être prêtes avant la fin 2023 pour le ravalement de leur façade. 
Pour ces 3 copropriétés, les travaux de rénovation globale, tels que prévus dans le volet 
redressement, devront être entrepris avant de réaliser le ravalement des façades. 

L’objectif quantitatif en nombre de logements de façades traitées, est le suivant : 
 

 2022 2023 Total 

Logements Total 30 100 130 

Logements PO 
15 55 70 

Logements PB 
15 35 50 

Immeuble syndicat de copropriété (aide au 
syndicat), en nombre de logements 

0 10 10 

 
 

Liste des adresses prévisionnelles ayant un projet de travaux de ravalement à l'échelle 
des linéaires prioritaires à traiter en priorité. 

- 124 av de la République 

- 68 av de la République 

- 18 rue René Guillouzo 

Ces immeubles sont jugés prioritaires car les propriétaires ont d’ores et déjà contacté la 
CARENE. Ils projettent de réaliser le ravalement de la façade rapidement, et ont déjà 
constitué une partie du dossier. 

 

ARTICLE 3 : FINANCEMENTS DES PARTENAIRES DE L'OPÉRATION 
 
S’agissant de l’aide expérimentale à la rénovation des façades, l’Agence participe au 
financement de ces travaux à hauteur d’un taux maximum de 25% dans la limite d’un plafond 
de travaux subventionnables de 5 000 € hors taxes par logement. Les engagements financiers 
de l’Anah ne peuvent excéder une enveloppe globale fixée à 2 € rapportée au nombre total 
d’habitants de la commune pour les Villes Action Cœur de Ville sans OPAH-RU. La population 
de Saint-Nazaire indiquée par l’INSEE est de 70 619 habitants (population légale INSEE 
2018). L’enveloppe financière maximale de l’Anah sur le programme est donc de 141 238 €. 
 
Le montant des travaux subventionnables comprend le ravalement des façades sur rue et sur 
cour, à l’échelle des linéaires identifiés comme étant prioritaires à l’échelle ORT. Les travaux 
subventionnables seront conformes à l’instruction du 15/04/21 et RGA de l’Anah. 
Conformément aux articles R 131-28-7 et suivants du CCH, les immeubles soumis à 
l’obligation de rénovation thermique devront intégrer un volet Isolation Thermique par 
l’Extérieur (ITE). 
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Les logements financés ne doivent pas nécessiter d’autres interventions importantes 
(logement dégradé, passoire énergétique ou logement inadapté à la perte d’autonomie ou au 
handicap), cependant, dans le cas où des interventions sont nécessaires dans un logement, 
le financement pour la rénovation des façades est conditionné à leur réalisation. 
 
Les bénéficiaires : les syndicats de copropriétaires en difficulté, les PO éligibles Anah et les 
PB sous réserve de conventionnement.  
 
NB : les syndicats de copropriétaires en difficulté ne peuvent se voir octroyer une aide (en 
dernière tranche de travaux) que si les travaux prescrits pour le redressement de la copropriété 
ont été réalisés ou sont en cours de réalisation. 
 
 
Financements de l'Anah de la convention : 
 
Montants prévisionnels d’engagement de l’Anah au titre de l’aide expérimentale à la rénovation 
des façades : 
 

Montant en € Année 2022 Année 2023 Total 

AE prévisionnelles    

Aides aux travaux 31 238 € 110 000 € 141 238 € 

 
 
Financements de la collectivité maître d'ouvrage 
 
 Règles d'application 
 
Conformément aux conditions d’éligibilité du dispositif qui impose une participation de la 
collectivité territoriale signataire, le maître d'ouvrage s'engage à mettre en place des 
subventions complémentaires (qui seront à minima de 500 € HT/par logement), de celles de 
l’Anah, à destination des copropriétés et des monopropriétés, selon les modalités ci-dessous : 
 
 
AIDE DE BASE : 

- Aide CARENE pour l’ensemble des propriétaires 

- 40% du montant des travaux HT ; aide plafonnée à 1250 € /logement ou local d’activité 
 
AIDES COMPLEMENTAIRES : 

- Bonus pour les PO sous conditions de ressources 

- 10% du montant des travaux HT ; aide plafonnée à 350 € /logement 
 

- Bonus pour les copropriétaires bailleurs de logements conventionnés social ou très 
social 

- 10% du montant des travaux HT ; aide plafonnée à 350 € /logement 
 

 

- Montants prévisionnels 
  
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la collectivité maître d'ouvrage 
pour l'opération sont de 660 000 € TTC. 
 
Pour ce faire il a été estimé un taux de réalisation de 30 % de dossiers en 2022 et 70 % en 
2023. 
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Montant en € Année 2022 Année 2023 Total 

AE prévisionnelles    

Aides aux travaux 
complémentaires 

198 000 € 462  000 € 660 000,00 € 

 
 

ARTICLE 4 - DATE D’EFFET 
 
Le présent avenant entrera en vigueur à la date de sa signature, 
 
 
Fait en 4 exemplaires à Saint-Nazaire                            , le 
 
 
 
 Pour la CARENE,  
maitre d’ouvrage, 
  

 Pour  l'Etat,  Pour l'Anah,  Pour la commune 
de Saint-Nazaire 

 
 

(1) Annexes  

Annexe A- Saint-Nazaire Avenue de la République -  regards sur le patrimoine et son 
évolution – Ville de Saint-Nazaire - 2017, 

Annexe B - Etude TITAN - Requalification de l’entrée Nord – 2017 

Annexe C - Stratégie République Nord - Direction de projet centre-ville – ADDRN - 2019 

Annexe D - Atelier des Projets Urbains – Concession pour la redynamisation du centre-ville 
de Saint-Nazaire - RDC actifs axe République Nord – SONADEV – 2021 

Annexe 1 - Cartographie linéaire 

Annexe 2 - Règlement des aides CARENE – programme ravalement République Nord 
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Nantes, le 31 mars 2022 

 

Convention Relais Info Jeunes 
 

Préambule 

 
Le ministère de l’Éducation Nationale (Direction de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et de 
la Vie Associative) a lancé pour l’année 2022 une expérimentation consistant à déployer des 
Relais Info Jeunes (RIJ) afin de sensibiliser les jeunes aux ressources du réseau Info Jeunes 
et à leur apporter une première information sur leur territoire de vie pour tous les sujets 
susceptibles de les concerner.  
Ce projet concerne, en priorité mais pas uniquement, les jeunes vivant dans les Quartiers 
Prioritaires de la politique de la Ville (QPV) et les Zones de Revitalisation Rurale (ZRR). Cette 
expérimentation mobilise, outre les acteurs locaux, le réseau local et régional Info Jeunes et 
les services déconcentrés de l’État chargés de la Jeunesse, de l’Engagement et des Sports (la 
Délégation Régionale Académique DRAJES appuyée par les Services Départementaux SDJES). 
 
La présente convention associe : 
 

 La Ville de Saint-Nazaire représentée par Mr Le Maire David Samzun  

 Info Jeunes des Pays de la Loire (ex CRIJ) en tant que tête du réseau Info Jeunes des 

Pays de la Loire, représenté par son Président Monsieur Jean-Pierre FAURE, et dont 

l’adresse est 37, Rue Saint-Léonard, 44000 Nantes. 

 La DRAJES (Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux 

Sports), représentée par son Délégué régional Monsieur Thierry PERIDY, et dont 

l’adresse est 9, Rue René Viviani, 44000 Nantes. 

 

Article Premier :   

 
La Ville de Saint-Nazaire, Info Jeunes Pays de la Loire, les structures Info Jeunes et la DRAJES 
s’associent pour expérimenter un Relais Info Jeunes conformément aux objectifs du 
préambule. 
 

Article 2 :   

 

La Ville de Saint-Nazaire s’engage à : 

 Identifier un espace dédié à l’information des jeunes basé dans les locaux de l’Espace 

Civique J.Dubé. 

 Désigner un ou des référents salariés qui seront les interlocuteurs d’Info Jeunes Pays 

de la Loire et des structures Info Jeunes SIJ, à les remplacer en cas de départ et à en 

informer le chargé de mission RIJ d’Info Jeunes Pays de la Loire.  
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 Accompagner les jeunes dans l’accès aux ressources d’Info Jeunes. 

 Aider les jeunes à faire une demande d’information par mail ou de rendez-vous 

(présentiel ou visioconférence) auprès La Source, espace municipal 15/25 ans, 46 rue 

d’Anjou, structure labellisée Info Jeunes la plus proche. 

 Équiper l’espace dédié à l’information des jeunes d’un équipement numérique (tablette) 

et d’un mobilier servant de support à l’information du public. Info Jeunes Pays de la 

Loire pourra prendre en charge sur facture les équipements précités. Ce 

remboursement sur facture à hauteur de 1500€ restera ponctuel, le montant pourra 

varier en fonction des besoins de la « structure Y ».  

 Commander le matériel permettant la consultation des ressources IJ. Envoyer le devis 

et facturer (après validation du devis) à Info Jeunes Pays de la Loire l’achat du matériel 

commandé (avec garantie et maintenance incluses) pour son remboursement. Le 

matériel financé (poste informatique, mobilier d’affichage…) par Info Jeunes Pays de 

la Loire sera considéré comme acquis par la Ville de  

Saint-Nazaire sauf dans le cas où la présente convention n’est pas respectée (mission 

Relais Info Jeunes non réalisée), la Ville de Saint-Nazaire devra alors rendre le matériel 

à Info Jeunes Pays de la Loire.   

 

 Fournir la connexion Internet Wi-Fi. 

 Inscrire le référent RIJ à l’une des journées de formation/sensibilisation à l’Information 

Jeunesse organisées par Info Jeunes Pays de la Loire.  

 Mettre en place le comité de suivi composé notamment du chargé de mission RIJ Infos 

jeunes pays de la Loire. 

 Utiliser le kit de communication qui sera fourni par Info Jeunes Pays de la Loire 

(affiches, flyers, kakémono). 

 Valoriser la création du Relais Info Jeunes avec les partenaires locaux (point presse, 

média, évènements). 

 Assurer un suivi de l’évolution de la fréquentation des jeunes et de la mise en lien avec 

la structure IJ La Source, espace municipal 15/25 ans 46 rue d’Anjou.  

Article 2 bis :   

 
Le référent du Relais Info Jeunes sera assisté d’un volontaire en service civique pour la mission 
« ambassadeur Info Jeunes », qu’il tutorera et accompagnera dans ses missions et son 
parcours de volontariat. 
 
La Ville de Saint-Nazaire s’engage à : 
 

 Assurer le recrutement du volontaire en service civique. 

 Proposer une mission conforme aux textes et aux principes fondamentaux qui 

régissent le dispositif service civique et à la mission « ambassadeur Info Jeunes ».  
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 Construire le projet d’accueil du volontaire en service civique. 

 Mettre à disposition les moyens nécessaires (humains et opérationnels) à l’accueil du 

volontaire et à la réalisation de sa mission.  

Article 3 :   

 
Info Jeunes Pays de la Loire contribuera à l’accompagnement du projet : 
 

 Par la prise en charge sur facture, et après validation du devis, de l’acquisition par le 

RIJ du matériel informatique nécessaire (ordinateur portable, borne numérique, 

tablette…) et du mobilier permettant l’affichage et la consultation de la documentation 

IJ.  

 Par la prise en charge d’un abonnement à une documentation d’information régionale 

(numérique/papier) servant de support à l’information des jeunes et garantissant la 

qualité et l’actualisation des ressources IJ.  

 En accompagnant la montée en compétences du référent de la « structure Y » par une 

journée de formation/sensibilisation à l’Information Jeunesse. 

 En invitant, ponctuellement, le référent RIJ à participer à des temps de rencontres avec 

les autres structures du réseau IJ et à des rendez-vous avec le chargé de mission RIJ 

d’Info Jeunes Pays de la Loire.  

 En communiquant sur l’ouverture du RIJ via ses canaux de diffusion (site internet et 

réseaux sociaux). 

 En mettant à disposition un kit de communication papier et numérique (affiches, flyers, 

kakémono).  

 En rendant compte à la DRAJES de l’avancée de l’expérimentation au sein du comité 

de pilotage et par un bilan intermédiaire transmis successivement en juillet 2022 pour 

le premier semestre, en janvier 2023 pour l’année 2022 et un bilan final en juin 2023. 

Ce bilan qualitatif et quantitatif présentera entre autres le compte-rendu de l’utilisation 

du budget alloué à Info Jeunes Pays de la Loire par la DRAJES en vertu de la convention 

du 6 décembre 2021. La territorialisation départementale du comité de pilotage est 

possible en fonction de la dynamique départementale engagée.  

Article 3 bis :   

 
Info Jeunes Pays de la Loire contribuera à l’accompagnement du projet en proposant le cas 
échéant le recrutement d’un ou plusieurs volontaires en service civique par l’intermédiation via 
l’agrément d’Info Jeunes France.  
 
Info Jeunes Pays de la Loire mettra en ligne la mission du volontaire en service civique sur le 
site internet de l’Agence Service Civique.  
 
Le recrutement du volontaire en service civique (à partir de l’entretien) sera assuré par la Ville 
de Saint-Nazaire. 
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Le volontaire en service civique bénéficiera d’une journée de formation/sensibilisation au 
même titre que le ou les référents du RIJ. 
 

Article 4 :  

 
La DRAJES s’engage à : 

 Accompagner la dynamique de projet régional RIJ avec les SDJES, qui restent les 

interlocuteurs locaux pour Info Jeunes Pays de la Loire et les RIJ conventionnés. 

 Informer les acteurs du projet des objectifs visés et des modalités possibles de mise 

en œuvre. 

 Faciliter le bon déroulement du projet dans ses différentes étapes : partenariat entre 

les différents acteurs, mise en relation avec les acteurs éducatifs de la jeunesse et de 

l’éducation populaire dans le département voire dans la région, mise en place d’une 

mission de service civique. 

 Être l’interlocutrice directe d’Info Jeunes Pays de la Loire et organiser avec lui un 

comité de pilotage régional afin d’assurer le suivi et le développement de 

l’expérimentation. 

Article 5 :  

 
Un compte-rendu intermédiaire sera transmis : 
 

 Par le Relais Info Jeunes à Info Jeunes Pays de la Loire avant le 15 décembre 2022. 

 Par Info Jeunes Pays de la Loire à la DRAJES avant le 31 janvier 2023. 

Un compte-rendu final sera transmis :  
 

 Par le Relais Info Jeunes à Info Jeunes Pays de la Loire avant le 15 mai, 2023. 

 Par Info Jeunes Pays de la Loire à la DRAJES avant le 30 juin 2023, dans le cadre d’un 

bilan global de l’expérimentation.  

Article 6 :  

 
La durée de la convention est fixée à compter de la date de la signature jusqu’au 30 juin 2023. 
Elle peut être résiliée par l’un des signataires si les conditions ne sont plus réunies pour la mise 
en place du RIJ. 
  



124 

La convention Relais Info Jeunes pourra être renouvelée en cas de prolongation de 
l’expérimentation.  

 
Fait à ……………………………. 

    Le  ….. /….. /…..   
 
Signataires :  
 
Pour la Ville de Saint-Nazaire :                      Pour Info Jeunes Pays de la Loire :        
Mr le Maire David Samzun ou son représentant           
 
 
 
 
 
Pour la DRAJES : 
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE SAINT NAZAIRE,  
ET LE COMITE DE LOIRE ATLANTIQUE DE LA LIGUE NATIONALE CONTRE LE 

CANCER 
 « ESPACES SANS TABAC » 

 
AVENANT n°3 

 
ENTRE 
 
La commune de Saint-Nazaire représentée par Monsieur David SAMZUN, Maire de  
Saint-Nazaire ou son représentant en vertu d’une délibération du Conseil municipal en date 
du 1er juillet 2022, 
 
Ci-après « La Commune » 
 
ET 
 
Le comité de Loire Atlantique de la Ligue Nationale contre le cancer, dont le siège social 
est situé au 9 rue Paul Pélisson – 44000 NANTES représenté par Madame Marie-Christine 
LARIVE, agissant en qualité de Présidente, 
 
Ci-après « Le Comité » 
 
La Ligue contre le cancer et les participants étant ci-après dénommés individuellement « le 
partenaire » et collectivement « les partenaires » ou « les parties ». 
 
 
Préambule 
 
La Ville de Saint-Nazaire et la Ligue contre le cancer ont établi un partenariat s’inscrivant dans 
le Contrat Local Santé en vue de développer la labellisation espaces et plages sans tabac et 
limiter l’entrée en tabagie chez les jeunes. Ce partenariat s’est concrétisé sous la forme d’une 
convention d’une durée d’un an signée le 03 juillet 2019, suivie d’un avenant n°1 signé le 
25 juin 2020 et d’un avenant n°2 signé le 21 septembre 2021. 
L’article 4 prévoit sa reconduction par voie d’avenant.  
 
Au regard des retours positifs des deux sites existants, la reconduction de la convention pour 
une durée d’un an est souhaitée pour le maintien des sites existants, la finalisation en cours 
de sites et le projet d’extension de nouveaux sites.  
 
 
Compte tenu de ce contexte, les parties se sont rapprochées pour convenir des 
modalités de reconduction et de développement d’« Espaces sans tabac » par la 
conclusion d’un avenant n°3. 
 
Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Engagements  
 
L’article 1 « Engagements » de la convention susvisée est modifié comme suit : 
 

1. La Commune 
 
La Commune s'engage à :  
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 Interdire la consommation de tabac sur  
 
- L’espace élargi comprenant l’aire de jeux du Petit Traict situé boulevard du 

Président Wilson et les abords d’accès extérieurs 
Données GPS : Latitude : 47.271064 Longitude : -2.206512 

- La zone de stationnement devant le collège Albert Vinçon situé 23 Route de Saint-
Marc, 44600 Saint-Nazaire  
Données GPS : Latitude : 47.255626 Longitude :-2.258725 

 (Voir annexe 1) 

 Faire parvenir aux partenaires l’arrêté municipal d’interdiction de fumer sur lesdits 
espaces dans un délai de 3 mois à partir de la signature du présent avenant. L’arrêté 
municipal définira les sanctions et les corps de contrôle en charge du respect de 
l’interdiction de fumer sur lesdits espaces. 

 Apposer les dispositifs de signalisation des zones « Espace sans tabac » aux entrées 
de chaque espace concerné, de manière visible. 

 Faire figurer sur cette signalisation la mention "Avec le soutien de La Ligue contre le 
cancer" accompagnée des logos de la Ligue, plage sans tabac et espace sans tabac 

 Faire figurer dans la communication de cette action la mention "Avec le soutien de la 
Ligue contre le cancer" accompagnée des logos de la Ligue, plage sans tabac et 
espace sans tabac 

 Finaliser le projet d’extension de labellisation sur des deux sites prévus au cours de 
cette année 2022 (voir annexe 2). Ces sites sont :  

- Le square Louis Aragon et son périmètre élargi devant les bâtiments de la 
Médiathèque et de la Direction Enfance - Education                                                                                       
Données GPS : Latitude : 47,28031 Longitude : -2,21725 

- La zone délimitée au sein du parc paysager comprenant toutes les aires de jeux 
et l’espace de sécurité routière. 
Données GPS : Latitude : 47.27259 Longitude :-2.22189 

 Consolider le projet d’extension de labellisation sur quatre nouveaux sites en 2022 / 
2023 (voir annexe 3). Ces sites sont les abords extérieurs des écoles : 

- Léon Blum 
95 Rte des Fréchets, 44600 Saint-Nazaire 
Données GPS : Latitude : 47.26432 Longitude :-2.25056 
- Albert Camus 
11 Rue Marcellin Berthelot, 44600 Saint-Nazaire 
Données GPS : Latitude : 47.27277 Longitude :-2.23824 
- Chateaubriand 
1 All. Michel Petrucciani, 44600 Saint-Nazaire 
Données GPS : Latitude : 47.24374 Longitude :-2.28341 
- Jules Ferry 
Pl. Dulcie September, 44600 Saint-Nazaire 
Données GPS : Latitude : 47.26731 Longitude :-2.23576 

 
 
 

2. Le Comité 
 
Le Comité s’engage à : 
 

- Constituer avec la Mairie, un groupe de travail pour le suivi de ces opérations, 
- Assurer, en collaboration avec la Ville, une présence d’accompagnement sur la 

commune via des stands de sensibilisation ou autres formes de sensibilisation définies 
par le groupe de travail, 
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- Signaler à La Ligue nationale contre le cancer la participation de la commune de Saint 
Nazaire pour inscription au répertoire recensant les plages et les espaces sans tabac. 
visible ici : Les Espaces sans tabac pour dénormaliser le tabagisme et protéger les 
jeunes (ligue-cancer.net), 

- Signaler à La Ligue nationale contre le cancer l’absence de mise en place de 
l’interdiction, 

- Assurer une communication autour de l’opération « espace sans tabac ». 
 
Article 2 : Durée de la convention 
 
La convention de partenariat est reconduite pour une durée d’un an. 
 
 
Article 3 : Dispositions diverses 
 
L’ensemble des autres clauses de la convention susvisée, qui ne font pas l’objet du présent 
avenant et qui n’y sont pas contraires, demeurent inchangées. 
 
 
Article 4 : Entrée en vigueur de l’avenant 
  
Le présent avenant est rendu exécutoire dans les conditions prévues par la réglementation en 
vigueur. Le présent avenant prendra effet à compter de sa date de notification à l’ensemble 
des parties, après réception par le représentant de l’Etat en charge du contrôle de légalité, le 
rendant exécutoire. 
 
 
 
 
 
Fait à Saint-Nazaire, le  
En deux exemplaires originaux 
 
 
Pour la Commune de Saint-Nazaire        Pour le comité de Loire Atlantique  
 Le Maire ou son représentant   de la Ligue Nationale contre le cancer 
   
       Madame Marie-Christine LARIVE 
       Présidente 
  
 
 
 
  

https://www.ligue-cancer.net/article/56740_les-espaces-sans-tabac-pour-denormaliser-le-tabagisme-et-proteger-les-jeunes
https://www.ligue-cancer.net/article/56740_les-espaces-sans-tabac-pour-denormaliser-le-tabagisme-et-proteger-les-jeunes
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ANNEXE 1 
 

 
1er site : Périmètre élargi à l’espace de jeux sur la plage  
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2ème site : espace de stationnement du Collège Albert Vinçon 
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ANNEXE 2 

 
 

Extension de la labellisation  
« Espace sans tabac » 2022 

 
Le square Louis Aragon et son périmètre élargi devant les bâtiments de la Médiathèque et 
de la Direction Enfance- Education  

 
 
 

 
La zone délimitée au sein du parc paysager comprenant toutes les aires de jeux et l’espace 
de sécurité routière. 
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ANNEXE 3 
 

Extension de la labellisation 
Nouveaux « Espace sans tabac » 2022- 2023 

 
 
 

4 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ecole Chateaubriand         Ecole Jules Ferry
       
 
   Ecole Léon Blum      Ecole Albert Camus 
 

 


